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1. Rapporteure: Viola VON CRAMON-TAUBADEL (Verts/ALE/DE)
2. Numéros de référence: 2019/2172(INI) / A9-0031/2021 / P9_TA-PROV(2021)0113
3. Date d’adoption de la résolution: 25 mars 2021
4. Commission parlementaire compétente: commission des affaires étrangères (AFET)
5. Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu’elle contient:
Dans l’ensemble, la résolution soutient le Kosovo et les efforts consentis par l’Union européenne pour faire progresser le pays sur la voie européenne. Le Parlement se félicite du déroulement pacifique et ordonné des élections législatives anticipées du 6 octobre 2019 et du 14 février 2021, mais exprime son inquiétude quant au manque de concurrence, de choix et de liberté d’expression dans la communauté serbe au Kosovo ainsi qu’aux problèmes liés à la possibilité de voter à l’extérieur du Kosovo.
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Parallèlement, le Parlement dénonce le contexte d’instabilité politique et, à cet égard, il demande à toutes les forces politiques du Kosovo de réformer le système politique afin d’améliorer la sécurité juridique ainsi que la procédure de formation de nouveaux gouvernements.
Les principaux messages de la résolution concernant les réformes du Kosovo liées à l’Union européenne sont globalement cohérents avec les rapports 2019-2020 de la Commission concernant le Kosovo.
Le Parlement considère qu’il est vital d’accorder la libéralisation des visas au Kosovo sans tarder, estimant que le Kosovo continue de remplir tous les critères de référence de la feuille de route pour la libéralisation des visas, ainsi que le confirme la Commission depuis juillet 2018. Il invite le Conseil à procéder d’urgence à l’adoption d’un régime d’exemption de visa pour le Kosovo.
Dans la résolution, le Parlement regrette l’ouverture de l’ambassade du Kosovo en Israël à Jérusalem, qui va à l’encontre de la position de l’Union européenne à ce sujet.
Il salue certains des récents progrès réalisés en matière d’adaptation du cadre juridique relatif à l’état de droit, notamment la législation en matière de responsabilité disciplinaire des juges et des procureurs et la législation sur la médiation, de même que le déploiement d’un système de gestion électronique des affaires et d’un casier judiciaire central. Il déplore toutefois le faible degré de mise en œuvre.
Le Parlement réaffirme dans la résolution son soutien plein et entier aux travaux des chambres spécialisées du Kosovo et du bureau du procureur spécialisé, et souligne qu’il est important que ces institutions soient en mesure de poursuivre leurs travaux de manière indépendante, sans ingérence extérieure quelconque.
Le Parlement se réjouit de l’adoption du Programme d’action annuelle IAP (instrument d’aide de préadhésion) 2020 pour le Kosovo, d’un montant total de 90 millions d’euros, et insiste pour que ces fonds servent notamment à promouvoir le programme environnemental en renforçant la protection de l’environnement, en favorisant l’atténuation des conséquences du changement climatique et l’amélioration de la résilience à ce fléau, et en accélérant la transition vers une économie à faibles émissions de carbone.
Il soutient le dialogue entre Belgrade et Pristina et invite le Kosovo à améliorer la coordination interne à cet égard.
6. Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:
En ce qui concerne la promotion de la coopération régionale et l’amélioration de la coordination et l’échange d’informations entre les services de sécurité du Kosovo et de l’Union européenne en vue de contrer d’éventuelles menées terroristes (paragraphe 26), la Commission convient de l’importance de la coopération avec le Kosovo pour lutter contre le terrorisme et a constaté que des progrès ont été accomplis en la matière, conformément aux objectifs énoncés dans l’accord de mise en œuvre UE-Kosovo pour le plan d’action conjoint relatif à la lutte contre le terrorisme dans les Balkans occidentaux, en particulier en ce qui concerne la réhabilitation et la réinsertion des combattants terroristes étrangers et des membres de leur famille. Les autorités kosovares devraient renforcer leurs capacités de lutte contre les contenus terroristes en ligne, notamment en consentant des efforts pour signaler les contenus terroristes aux sociétés internet et en redoublant d’efforts pour permettre à la société civile d’élaborer effectivement d’autres discours en ligne. Elles doivent faire preuve d’une plus grande efficacité dans les efforts qu’elles déploient pour lutter contre le blanchiment de capitaux, et il convient d’aligner la législation en la matière sur l’acquis de l’Union et les normes internationales applicables.
Pour ce qui est de la lutte contre la désinformation (paragraphe 47), les services de la Commission et le Service européen pour l’action extérieure (SEAE) continueront de coordonner les problèmes relatifs à la désinformation et aux menaces hybrides et de lutter stratégiquement contre ceux-ci, y compris en soutenant des initiatives visant à améliorer l’éducation aux médias dans le pays. Dans son rapport 2020, la Commission encourageait les autorités nationales à redoubler d’efforts pour lutter contre la désinformation et à renforcer la résilience des médias. La Commission continuera de suivre les évolutions dans ces domaines, notamment dans ses rapports annuels.
Au sujet du soutien accru des petites et moyennes entreprises (PME) (paragraphe 76), la Commission fournit des fonds considérables au titre de l’IAP pour soutenir les PME au Kosovo. Dix millions d’euros ont été ajoutés à des fonds de la Banque européenne pour la reconstruction et le développement (BERD) pour créer un paquet d’un montant total de 30,5 millions d’euros pour les entreprises au Kosovo. La Commission a aussi engagé 3 millions d’euros pour soutenir le développement des PME au Kosovo, en mettant particulièrement l’accent sur l’amélioration de l’environnement des entreprises et le renforcement des capacités d’entrepreneuriat grâce à la consolidation des jeunes pousses et de l’innovation. De plus, dans le cadre du soutien qu’elle apporte au Kosovo pour l’aider à faire face aux incidences économiques et sociales de la crise de la COVID-19, la Commission a engagé un soutien financier substantiel en faveur des PME pour assurer leur survie à court terme et la reprise à moyen terme, dont, 5,2 millions d’euros pour l’initiative «EU4 small business recovery following the COVID-19 crisis» (reprise des petites entreprises à la suite de la crise de la COVID-19).
En ce qui concerne le développement d’une stratégie régionale pour faire face au chômage persistant des jeunes (paragraphe 78), la Commission rappelle que la lutte contre le chômage des jeunes est l’une des principales priorités de l’Union européenne au Kosovo. Le chômage des jeunes et la fuite des cerveaux posent problème dans toute la région des Balkans occidentaux; cependant, la Commission considère que l’appropriation régionale est importante pour la création de toute initiative ou stratégie régionale. La Commission peut aider la région à tenter de résoudre le problème, comme elle le fait déjà au moyen de plusieurs canaux de coopération, tels que l’alliance pour l’apprentissage ou la Fondation européenne pour la formation.
Pour ce qui est de soutenir le Kosovo et les autres États des Balkans occidentaux dans leur lutte contre la pandémie (paragraphe 86), la Commission maintient son soutien aux Balkans occidentaux durant la pandémie. Un train de mesures d’aide d’urgence doté de 3,3 milliards d’euros a été approuvé au printemps 2020 et le plan économique et d’investissement de 9 milliards d’euros pour la reprise économique à plus long terme dans les Balkans occidentaux a été adopté en octobre 2020. La Commission se concentre sur la fourniture de vaccins à la région dès que possible. Le mécanisme COVAX, auquel l’Union européenne a contribué à hauteur de plus de 3 milliards d’euros, a permis de livrer les premières doses aux Balkans occidentaux. En outre, la Commission collabore avec les États membres de l’Union et les fabricants de vaccins pour mettre en place la revente de doses de vaccins aux Balkans occidentaux dans le cadre des contrats d’achat anticipé, pour laquelle l’Union a mis à la disposition des Balkans occidentaux des subventions d’un montant total de 70 millions d’euros. La conclusion d’accords annoncée le 20 avril 2021 pour la livraison de 651 000 doses de vaccins contre la COVID-19 de BioNTech/Pfizer à tous les pays des Balkans occidentaux a été un premier succès. Ces vaccins sont financés par les subventions et seront répartis avec le concours de l’Autriche. La première livraison à tous les partenaires de la région est arrivée début mai, des livraisons régulières devant se poursuivre jusqu’au mois d’août.
S’agissant d’orienter les fonds de l’IAP III vers la transition démocratique en cours au Kosovo, en sus des projets d’infrastructures (paragraphe 101), la Commission fait remarquer que l’IAP III constitue une approche solide axée sur les politiques à mener, qui place les critères d’adhésion fondamentaux – en particulier l’état de droit, le respect des droits fondamentaux et la réforme de l’administration publique – au cœur de l’aide. L’IAP III soutiendra aussi la reprise et l’intégration économiques à long terme en mobilisant jusqu’à 9 milliards d’euros de financement dans des domaines tels que les transports durables, l’énergie, l’environnement et le capital numérique et humain. Le plan économique et d’investissement fait partie intégrante du soutien aux Balkans occidentaux sur la voie de l’adhésion à l’Union européenne.

